
                                                                                                     Pléneuf Val André le 20 juin 2022

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 189 384 3439 2

                            Monsieur Paul Olivier RAULT
                            Président de l'Association AVA
                            19 rue du Gros Tertre 22370 Pléneuf Val-André

                                                                               à

                                                                                    Monsieur Thierry ANDRIEUX
                                                                                    Président de Lamballe Terre et Mer
                                                                                    41, rue Saint Martin
                                                                                    22404 Lamballe Armor

Objet : Mise en demeure concernant la fréquence de la collecte des déchets ménagers et accès 
aux poubelles enterrées.

Références : Lettre recommandée avec AR n° 1A18938463395 du 08 mars 2022
                     Lettre en réponse AR 1A18368220008 du 15mars 2022
                     Réunion Lamballe Terre et Mer et membre de l'AVA

               Monsieur le Président de l'agglomération Lamballe Terre et Mer,

                    Malgré nos précédents échanges épistolaires, la réunion de concertation... vous restez 
sur vos positions concernant la fréquence de la collecte des déchets fermentescibles. Vous nous 
proposez uniquement d'attendre la fin de le saison estivale, pour en tirer les leçons et 
éventuellement apporter quelques changements. Pour vous résumer « nous ne changerons rien ».

                    Dans la lettre recommandée en date du 8 mars 2022 nous mettions en exergue le 
mécontentement général de la population de Pléneuf Val-André concernant votre décision 
d'effectuer la collecte des déchets fermentescibles tous les 15 jours au lieu d'un ramassage 
hebdomadaire. 

                     Nous avions souligné également que vos décisions contrevenaient aux :
• Dispositions de l'article 81 du règlement sanitaire départemental des Côtes d'Armor qui 

prescrit une collecte hebdomadaire (p52 du document).
• Aux dispositions des articles R2224-24 et R2224-25 du code général des collectivités 

territoriales ( version en vigueur au 4 mars 2022) . Elles précisent que dans les zones 
agglomérées groupant plus de 2000 habitants permanents, qu'elles soient comprises dans 
une ou plusieurs communes, les ordures ménagères résiduelles sont collectées au moins une 
fois par semaine en porte à porte. Dans les communes touristiques au sens de 

            l'art L 131 -11 du code du tourisme et en périodes touristiques dans les zones agglomérées
            groupant plus de 2000 habitants, les ordures ménagères résiduelles sont collectées au moins
            une fois par semaine en porte à porte. 

                    Pour conclure notre courrier nous vous proposions de trouver un terrain d'entente 
raisonnable et légal afin d'éviter des recours contentieux. Au vu de nos différents échanges il 



semblerait que vous refusiez tout changement en vous appuyant sur l'article R2224-25-1 du code 
général des collectivités territoriales qui précise que les obligations relatives aux fréquences et 
modalités de collectes prévues aux articles R 2224-24 et R2224-25 ne s'appliquent pas dans les 
zones où les biodéchets font l'objet d'une collecte séparée, ou d'un tri à la source permettant de 
traiter une quantité de biodéchets équivalente à la quantité de biodéchets qu'une collecte séparée 
permet de collecter. 

                    Les désordres constatés durant le mois de mai nous ont persuadés que d'une part le 
ramassage des déchets ménagers devrait être effectué de manière hebdomadaire en porte à porte 
pour les communes du littoral et d'autre part concernant les touristes de passage il devrait être mis 
en place la possibilité de déposer leurs déchets dans les poubelles enterrées et tant qu'un système  
fonctionnel n'est pas trouvé ce service doit être gratuit. Le but final étant bien d'assurer la 
salubrité publique. 

                    Nous constatons qu'à ce jour vous refusez tout changement malgré les lois et 
règlements qui vous enjoignent une fréquence hebdomadaire pour la collecte des déchets ménagers 
en porte à porte. De ce fait, vous devez considérer ce courrier comme une mise en demeure de 
nature à faire courir tous délais et autres conséquences que la loi prévoit ainsi que les tribunaux 
attachent aux mises en demeure.

                    Par la présente, nous vous mettons en demeure de procéder à :
• Un passage hebdomadaire pour les déchets ménagers.
• Un libre accès aux poubelles enterrées tant qu'un système de dépôt simple et fonctionnel ne 

soit mis en place. 

                    A défaut d'une décision de respecter la loi et les règlements nous nous réservons le droit
plein et entier d'entreprendre toutes actions nécessaires.

                    Dans l'attente d'une prompte réponse de votre part, nous vous prions d'agréer, monsieur
le Président en nos salutations distinguées.  

                                                                  Pour le président de l'AVA, M. Paul Olivier Rault
                                                                  Le vice président, M.Gilbert Kersanté 
                                                                   
                                                                                     

 


